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À Delhi, les réfugiés birmans sont placés sous le mandat du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR). En l’absence de ratification des textes onusiens relatifs au statut des réfugiés et d’une loi nationale, le gouvernement indien ne reconnaît formellement ni les réfugiés ni le HCR. Il tolère cependant que ce dernier exerce son mandat auprès de certaines populations, dont les réfugiés birmans. Ceux-ci sont considérés comme des étrangers : certains droits fondamentaux, comme le principe de non-refoulement, leur sont garantis, mais ils ne bénéficient pas de droits spécifiques, comme celui de travailler. L’agence assure une mission de protection juridique envers eux ainsi que d’aide en matière d’éducation, de santé et d’emploi. De plus, les réfugiés statutaires perçoivent une allocation mensuelle les premiers temps de leur exil. En 2006, ils sont un peu moins de 2000 réfugiés statutaires, provenant très largement (90% du groupe) du Chin – un des États de la Birmanie faisant frontière avec l’Inde et le Bangladesh – et chrétiens
. 

À partir de l’année 2000, le HCR a invité les représentants des réfugiés birmans à prendre part à la redéfinition du programme les visant : l’allocation mensuelle perçue par la majorité du groupe allait disparaître au profit d’une recherche de l’autosuffisance
. La création en 2001, à l’initiative du HCR, du All Burmese Refugees Committee marqua le début d’une longue phase de négociation, ponctuée de conflits, entre le HCR et les représentants des réfugiés. En partant de l’analyse de la plus courante des formes de ce conflit, la manifestation, cette présentation
 montrera dans quelle mesure et de quelle manière les réfugiés sont capables d’influer sur leur relation avec le HCR. Quels rapports entretiennent les réfugiés avec l’agence et quels réseaux de soutien les réfugiés ont su développer pour peser sur leur relation face au HCR ? Telles sont les questions qui seront abordées ici.
Réfugiés versus HCR

En 2001, plus de 80% des réfugiés birmans perçoivent du HCR une allocation mensuelle et les rares réfugiés qui travaillent sont employés par l’institution. La suppression de l’allocation, présentée de front avec l’objectif d’autosuffisance, constitue donc un enjeu extrêmement important pour le groupe. Le discours des représentants du comité des réfugiés (le All Burmese Refugees Committee ou ABRC) est très construit : l’atteinte de l’autosuffisance est irréalisable pour les réfugiés parce que l’Inde ne leur délivre pas de permis de travail
 ; et quand bien même ils se positionnent sur le marché du travail, leur statut instable, leurs différences religieuses, culturelles et linguistiques, tout contribue à les marginaliser. Ne pouvant pas, pour des raisons politiques, rentrer dans leur pays, ils font valoir que l’allocation doit leur être maintenue. Dans le cas contraire, ils attendent du HCR qu’il garantisse leur réinstallation
 dans un pays tiers. Toute action dans le sens d’une intégration risquerait de nuire à leurs chances de réinstallation, estiment-ils, ce qui explique leur forte résistance aux initiatives lancées par le HCR pour les préparer à l’autosuffisance. 

Dans les premières années, le comité des réfugiés, qui incarne la voix de la majorité face à l’agence, fonctionnait surtout sur le mode de la négociation – participation aux réunions du HCR, accueil de ses agents dans les quartiers des réfugiés, échanges de lettres –, bien que possédant très peu de pouvoir pour faire entendre ses revendications. Mais, n’obtenant pas ce qu’il demandait, le ABRC a peu à peu infléchi son action vers une opposition plus marquée. Deux séries de manifestations serviront à illustrer la prise de parole publique des réfugiés face au HCR. 
Manifestations de contestation
La première série est constituée de deux manifestations qui ont eu lieu à l’automne 2002 devant le bureau du HCR et à une centaine de mètres, sur Lodi Road. Les réfugiés entendaient dénoncer les rejets massifs de demandes d’asile jugées infondées par l’agence. Ce dernier point sera évoqué comme l’affaire des « nouveaux arrivants », et se résume comme suit : alors que les demandeurs d’asile en provenance de Birmanie arrivent de façon régulière
, six cents personnes se présentent au HCR entre avril et mai 2002. Ce flux soudain aurait été déclenché par une rumeur circulant en Birmanie, promettant une réinstallation aux USA à tous ceux qui atteindraient Delhi. Cette rumeur s’appuyait sur le fait qu’un responsable chin expatrié aux USA, partie prenante de la reconnaissance d’un millier de demandeurs d’asile chin et kachin sur l’île de Guam (territoire américain au large des Philippines) en 2001, se rendait à Delhi au printemps 2002. Il venait dresser un tableau de la situation des exilés birmans à Delhi, dont il fit un rapport, qu’il envoya au HCR à Genève et au Département d’État américain. Dans ce texte intitulé « Refugees from Burma Need US Protection », il enjoint le HCR de faciliter la réinstallation des réfugiés, qui pourraient bénéficier aux USA d’une large solidarité de la communauté chin et chrétienne. Le HCR eut vent de cette rumeur lors d’une réunion organisée par l’association indienne pro-Birmans, The Other Media. Arguant qu’Aung San Suu Kyi – la principale opposante à la junte birmane – avait été délivrée de son assignation à résidence et qu’il ne s’était pas produit depuis de crise majeure, l’agence refusa la reconnaissance prima facie
 à ce groupe qui en faisait la demande et rejeta une très grande partie des demandes d’asile
. 

Pour le HCR, il s’agissait d’une campagne de réinstallation orchestrée par la diaspora chin
, dont les manifestations de Delhi faisaient partie. Le HCR a estimé que les réfugiés cherchaient ainsi une visibilité et fut conforté dans son idée par le fait que la moitié du groupe des nouveaux arrivants est assez vite repartie vers la Birmanie ou le Nord-Est indien. Mais deux cent cinquante Chin et Kachin ont continué de défendre leur cause à Delhi. À l’issue de la première manifestation, les demandeurs d’asile, soutenus par le ABRC, ont obtenu du HCR qu’il accélère le traitement des dossiers en cours. Certains dossiers rejetés furent rouverts. Peu avant la seconde manifestation, des membres de la diaspora chin, présents alors à Delhi, ont rencontré le Chef de mission pour appuyer ce projet de réinstallation. Ils n’ont cependant pas obtenu plus d’avancées. Une autre manifestation eut lieu, mais sans résultats.

Cette première série de manifestations avait pris la forme de sit-in pacifiques de quelques heures, jusqu’à la rencontre d’une délégation des réfugiés par le HCR ou la délivrance d’un message jugé satisfaisant par les manifestants. La deuxième série (octobre 2003) fut d’une tout autre nature : elle dura près d’un mois et s’acheva par l’intervention violente de la police indienne.

Radicalisation du conflit
Les demandeurs d’asile et réfugiés birmans se battaient pour les trois mêmes revendications : le maintien de l’allocation mensuelle dont la suppression avait cette fois commencé, la reconnaissance des demandeurs d’asile et la réinstallation dans un pays tiers. Les réfugiés étaient installés, comme l’année précédente, sur Lodi Road, occupant une partie de la route, et étaient présents jour et nuit. Au bout de trois semaines, la tension a commencé à se faire sentir, d’une part parce que les manifestants n’obtenaient aucune avancée, d’autre part car la police trouvait que les choses traînaient en longueur. Un des représentants politiques des réfugiés donne sa version des faits :

 « Les manifestants étaient de plus en plus provocateurs et agressifs envers la police, […] ils jetèrent même leur urine et leurs excréments sur le HCR, qui, tout comme la police, était furieux. […] Les autorités voulaient intervenir car l’occupation de la rue posait des problèmes de circulation et ils ont voulu frapper fort. Alors, la veille de l’opération, un policier a fait en sorte que tous les manifestants soient là le lendemain. Ainsi, ils étaient cinq cents quand les policiers reçurent l’ordre d’agir. Deux cents forces d’intervention rapide et quatre cents policiers, avec des canons à eau et des bâtons, sont tombés sur les manifestants et les ont sévèrement frappés. Cinquante personnes ont fini à l’hôpital, deux cents ont été arrêtées et relâchées le lendemain, vingt-quatre sont restées en prison. » 

L’arrestation des réfugiés fut suivie d’une condamnation à comparaître : la sentence maximale pouvait être de trois ans, mais la déportation ne semblait pas être envisagée. Le procès devait avoir lieu fin 2004 ; quatre ans plus tard, l’affaire était toujours en jugement.

Même si les réfugiés disent avoir été piégés, cette manifestation ne s’est heureusement pas réglée par un massacre comme celle du Caire en 2005
. Cependant, il y a eu des blessés. Pour le HCR, cet événement exprime un échec dans la communication entre l’agence et les réfugiés, qu’ils soient déboutés, demandeurs d’asile ou réfugiés statutaires, car ces trois catégories figuraient parmi les manifestants. La question qui se pose ici est comment cette manifestation s’est cristallisée et a dégénéré, tandis que toutes les autres sont restées pacifiques et de courte durée. Le soutien de l’association The Other Media et de quelques autres activistes a certainement joué, car cette association exprime une opposition de principe au HCR, mais il n’est pas nouveau. Ce qui paraît déterminant est la dégradation de la situation économique du groupe, à la fois du fait de la suppression de l’allocation mensuelle et du poids des nouveaux arrivants qui, en attente de statut, étaient pris en charge par le groupe. 

Cette longue manifestation a eu deux conséquences favorables pour les réfugiés : la suppression de l’allocation a été différée et le HCR a lancé un dispositif d’incitation à l’emploi dont aucun autre groupe sous sa protection n’a bénéficié : le salaire minimum garanti. Le HCR verse au réfugié un complément de salaire si celui-ci trouve un emploi (dans le secteur informel) dont la rémunération n’atteint pas le salaire minimum garanti par la loi indienne
 (dans le secteur formel).

Sur un plan plus général, cet épisode tend à montrer que la violence politique, ses causes et ses retombées sont directement liées au statut que confère l’agence aux réfugiés ainsi qu’aux représentations qui leur sont attachées de façon exogène ou qu’ils revendiquent pour eux-mêmes. D’une part, l’octroi du statut témoigne de l’histoire antérieure du réfugié, de persécutions vécues par la personne au titre de sa « race » – pour reprendre la terminologie évoquée tant par les intéressés eux-mêmes que par leurs principaux interlocuteurs – de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social particulier, ou de ses opinions politiques. Ce sont là les cinq critères selon lesquels, pour le HCR, une personne est reconnue réfugiée. Le statut de réfugié contient donc une forte dimension identitaire. Son obtention permet d’autre part l’accès à un système de prise en charge, primordial pour des personnes privées de la protection de leur État dont la précarité est ainsi reconnue. L’octroi du statut de réfugié est donc au cœur d’enjeux économiques et sociaux.

La résistance des réfugiés aux objectifs du HCR montre que ceux-ci refusent le statut de victimes et qu’ils sont, pour une part, maîtres de leur destinée ; d’un point de vue sociologique, cette acception endogène du réfugié agit comme mode opérateur d’une identité revendiquée, à la recomposition assumée. Par ailleurs, les réfugiés sont d’autant plus revendicateurs qu’ils sont largement pris en charge par le HCR. Il apparaît que la politique de l’agence influence pour une large part la façon dont se situent les réfugiés par rapport à elle. Ainsi, la stratégie du HCR visant l’autosuffisance des réfugiés rencontre une logique inverse de leur part, que l’on peut qualifier d’« assistancialisme » (Olivier de Sardan, 1995 : 136). Elle consiste à vouloir bénéficier du maximum des avantages matériels du projet en question, tout en donnant en retour le minimum. En effet, on observe, en 2007, que lorsque les réfugiés n’ont plus le choix, ils finissent par trouver du travail
, en dépit de toutes les difficultés auxquelles ils sont confrontés. Comme tout système d’aide, celui-ci montre ses limites en produisant des effets non désirés. Cependant, il génère également des dynamiques, à la fois sur le mode symbolique de revendication identitaire et sur le mode économique par la recherche d’alliances, ici du côté du monde religieux, pour atteindre l’autosuffisance. 

On voit bien que le HCR, qui dispense des services à des personnes, dans la limite de la réglementation du pays d’accueil et des pouvoirs que lui confère sa tutelle internationale, est instrumentalisé en retour par celles-ci. Les réfugiés semblent, de ce point de vue, avoir une importante maîtrise cognitive et idéologique de leur destin. Ils n’hésitent pas à parler de leur lien à l’institution comme d’une relation de parents à enfants, mettant ainsi en avant le devoir de protection que l’agence a envers eux, et à rappeler à la communauté internationale, HCR en tête, sa responsabilité puisque c’est elle qui a mis au point un statut de réfugié assorti d’une protection et d’une prise en charge de celui-ci. L’agence est comprise comme un « système de ressources que les acteurs en interaction cherchent à mobiliser à leur profit » (Cuin et Gresle, 1992 : 83). 

Les réfugiés et leurs alliés 

Un mouvement non-violent…
Si la deuxième série de manifestations s’est terminée par une action brutale de la police indienne, les manifestants, mêmes provocateurs, ont gardé la ligne non-violente de leur action. Exprimé à travers les pancartes brandies par les réfugiés et les messages délivrés par les leaders, ce rattachement au mouvement lancé par Gandhi est manifeste. « We respect Gandhi Ji’s ‘satyagraha’ means », dit l’une de ces pancartes ; les portraits d’Aung San Suu Kyi et du Mahatma se dressent au-dessus des manifestants. Ce sont principalement les réfugiés birmans bouddhistes qui mettent en avant les deux dimensions centrales de leur résistance, lesquelles trouvent un écho très favorable en Inde, puisqu’elle sont héritées de Gandhi : la notion hindoue de satyagraha, qui exprime la recherche de la vérité, c’est-à-dire la poursuite d’une quête juste, et celle d’ahimsa
 définissant l’activisme non-violent. Ces deux notions, importantes tant dans l’hindouisme que dans le bouddhisme, permettent également de rattacher la lutte des réfugiés birmans à celle des Tibétains, beaucoup plus médiatique. Ainsi, le Dalaï Lama et Aung San Suu Kyi incarnent, en ces terres indiennes, les plus fidèles héritiers du Mahatma. Au-delà, les noms de Martin Luther King, Desmond Tutu ou Vaclav Havel
 sont aussi fréquemment cités pour ancrer ce mouvement de résistance dans l’Histoire mondiale. Alors que le christianisme s’est développé en Birmanie dans son opposition aux espaces bouddhiques et birmans, les réfugiés chin chrétiens gomment ici leurs différences avec leurs compatriotes birmans bouddhistes et mobilisent eux aussi ces références pour donner plus de poids à leur action.

Cette posture idéologique a été favorisée par l’existence de plusieurs cercles de soutien, constitués de Birmans et d’Indo-Birmans exilés birmans, ou de sympathisants indiens. On retiendra les plus célèbres : le « clan U Nu » (Egreteau, 2006), composé notamment de la fille d’U Nu
 et de l’épouse d’origine birmane du président indien KR Narayanan (1997-2002), et le cercle formé autour d’Aung San Suu Kyi, soutenu par la famille Gandhi et le parti du Congrès. La « dame de Rangoun », dont la mère fut ambassadrice de Birmanie à Delhi, fit sa scolarité dans la capitale indienne. Elle fréquentait alors les deux fils d’Indira Gandhi et la fille de son Secrétaire personnel, Nandita Haksar. Cette avocate féministe et défenseure des droits de l’homme est toujours active aujourd’hui auprès des réfugiés. Ces appuis historiques ont constitué la base de soutiens gandhiens ultérieurs et ont facilité l’inscription des réfugiés dans la mouvance plus globale des militants pour le respect des droits de l’homme.

… soutenu par les défenseurs des droits de l’homme…

Pendant les deux séries de manifestations, les manifestants ont reçu le soutien de l’association The Other Media (TOM) ainsi que de quelques personnalités indiennes engagées dans la défense des droits de l’homme, tels Nandita Haksar et Ravi Nair. Il s’agit là des acteurs majeurs d’une nébuleuse constituée d’ONG et d’activistes dans laquelle les réfugiés puisent un soutien manifeste, d’autant plus visible dans les situations de crise. À la tête du South Asia Human Rights Documentation Centre, Ravi Nair est une grande figure de ce monde militant pro-réfugiés. Proche de Nandita Haksar et souvent associé à TOM, il exprime sans relâche une opposition très ferme vis-à-vis du HCR. TOM se présente comme un média alternatif traitant des droits des minorités et de leurs luttes et professe aussi une opposition de principe au HCR.

Les réfugiés mobilisent ces militants de la défense les droits de l’homme pour médiatiser leur cause et pour les épauler au sein de la société indienne, face aux autorités et aux Nations Unies. Car, en l’absence de reconnaissance formelle du HCR, l’Inde est souveraine. Ainsi, les officiels indiens comme ceux des Nations Unies estiment que l’Inde est suffisamment bienveillante à l’égard des réfugiés en les accueillant sur son sol ; la contrepartie est que ceux-ci n’ont pas le droit de s’engager dans des activités politiques. C’est justement ce que les activistes récusent. Ils entendent bien encourager les réfugiés à exister sur la scène politique indienne et au-delà. C’est pourquoi ils soutiennent leurs manifestations. À défaut de statut, les réfugiés acquièrent ainsi une certaine légitimité, une reconnaissance politique au sein de la société qui les accueille. 

Tout comme l’association TOM est d’obédience chrétienne, de nombreux acteurs occidentaux qui soutiennent les réfugiés à Delhi appartiennent à la sphère chrétienne. Ce rattachement partagé avec les Chin consolide les réseaux de solidarité. Ainsi, le conflit face au HCR a fait naître de nouvelles coopérations avec les organisations chrétiennes indiennes.

… et le monde chrétien

Lors des manifestations, plusieurs scènes témoignèrent sans équivoque de l’obédience des demandeurs d’asile et des réfugiés, et notamment la présence d’un pasteur qui récita des prières devant un parterre de manifestants en position de recueillement ou celle d’un cercueil confectionné par les réfugiés et portant la mention « Refugees Rights », symbolisant ainsi la mort ou le déni de leurs droits. Il faut considérer ces messages comme des signaux forts envoyés au monde chrétien. Ils montrent une volonté de rattachement à un bloc identitaire élargi, le monde occidental, comme on l’a vu avec l’action de la diaspora chin. Le responsable chin expatrié, qui se rendait à Delhi en 2002 pour une mission d’évaluation de la situation dans la capitale indienne, était financé par les Luthériens américains. D’autre Églises, comme la United Pentecostal Church, tentent de favoriser les processus de réinstallation en se proposant comme mécènes.

En Inde, le réseau chrétien est lui aussi sollicité. C’est à la suite de ces manifestations qu’on l’a vu se déployer. La solution que les réfugiés trouvèrent pour sortir de l’impasse économique dans laquelle la prise en charge des demandeurs d’asile les mettait fut notamment de créer des « camps » 
 dans les quartiers d’habitation des réfugiés. Ils donnèrent ainsi une visibilité à ces nouveaux arrivants et permirent d’obtenir l’aide d’organisations charitables, chrétiennes pour l’essentiel. Les Bible Colleges furent sollicités pour accueillir les jeunes. La Lai
 Christian Church, une Église fondée par un révérend indien, que les Chin s’approprièrent par la suite, mit en place une activité de couture, des cours d’anglais et de hindi, financés par l’Evangelical Fellowship of India ainsi que le World Relief, le Discipleship Centre et la Church Auxiliary for Social Action. 

Conclusion

Le conflit qui a émergé entre les réfugiés et le HCR témoigne tout à la fois de logiques diamétralement opposées et d’une dynamique relationnelle commune. Il traduit les apories du système : le HCR, dont la raison d’être en Inde réside dans l’assistance aux réfugiés, tente de se dégager d’une relation de dépendance que les réfugiés estiment inévitable, au vu du vide juridique qui caractérise leur asile en Inde. Malgré cette relation tout à fait centrale au HCR, les réfugiés disposent de moyens pour poursuivre leur propre stratégie. Ainsi, ce conflit a révélé les coopérations établies par les réfugiés avec des acteurs extérieurs, tels les activistes pour la défense des droits de l’homme et des organisations chrétiennes. Le soutien militant a contribué à durcir l’opposition face au HCR en incitant les réfugiés à exister en tant que sujets politiques et à résister à l’agence ; il a ainsi tenu une large place dans la cristallisation des manifestations. Quant au réseau chrétien, dont le poids est déterminant auprès des Chin, il s’est aussi largement déployé, se présentant comme une pièce maîtresse du système englobant les réfugiés.
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� Les autres sont d’origine ethnique bamar (bouddhistes), arakanaise (bouddhistes et musulmans) et kachin (chrétiens).


� Malgré son caractère a priori temporaire, cette allocation fut versée aux réfugiés sur le long terme. Deux raisons sont avancées par le HCR pour justifier de l’arrêt de l’allocation : une mise en conformité avec la politique globale de l’agence et une réduction budgétaire.


� Elle se base sur des données récoltées à Delhi auprès des réfugiés et lors d’un stage de trois mois au HCR, entre 2001 et 2006. J’adresse mes remerciements au CSH (Delhi) et à l’IRSEA (Marseille), tout particulièrement à François Robinne, pour le soutien qu’ils m’ont  apporté.


� Le secteur informel regroupe 86% de la population active (« A third of us live on 20 rupees a day », Hindustan Times, 10/08/07). Cependant, le marché de l’emploi de Delhi se caractérise par une très forte compétitivité. 


� La réinstallation est l’une des solutions préconisées par le HCR pour les réfugiés. Si le HCR peut la faciliter, ce sont les pays hôtes qui en décident.


� D’après le HCR, en moyenne, moins de deux cents demandeurs d’asile birmans se présentent au HCR chaque année, dont 60% sont reconnus réfugiés.


� La reconnaissance prima facie désigne l’octroi du statut de réfugié à un groupe dans son ensemble. Elle s’applique aux mouvements importants de population liés à une cause bien identifiable, comme un événement politique majeur.


� Le taux de reconnaissance chuta à 20%.


� Une diaspora s’est constituée au fil des départs successifs d’Inde (de Thaïlande et de Malaisie) vers les pays occidentaux. Ces départs sont majoritairement le fait de programmes de réinstallation.


� Voir « Le drame de la place Mustapha Mahmoud au Caire raconté par Barbara Harrell-Bond », � HYPERLINK "http://terra.rezo.net/article553.html" �http://terra.rezo.net/article553.html�, 9/04/07.


� Il s’établissait en 2006 à 3 166 roupies par mois pour 26 jours travaillés.


� En 2007, le site Mizzima News (géré par des Birmans de Delhi) présente des photos de réfugiés au travail avec le commentaire suivant : « A group of Burmese girls paint toy replicas of Mr. Bean, in a toy manufacturing company. Following the UN refugee agency stopping monthly allowance in 2003, a large number of Burmese refugees, with the help of Christian Charity groups, have opted to work in Indian firms. », � HYPERLINK "http://www.mizzima.com/Foto-2007/June/Toysworker.html" ��http://www.mizzima.com/Foto-2007/June/Toysworker.html�, 22/10/07.


� Littéralement, l’ahimsa désigne le « non désir de porter atteinte ou de tuer ». C’est Gandhi qui en a fait une arme politique de résistance pacifique (Jaffrelot, 2003).


� Desmond Tutu et Vaclav Havel ont rédigé en 2005 un rapport intitulé “Threat to the Peace: A Call for the UN Security Council to Act in Burma”. Voir � HYPERLINK "http://www.uscampaignforburma.org/contact-resources/ThreatToThePeace.pdf" ��http://www.uscampaignforburma.org/contact-resources/ThreatToThePeace.pdf�, 28/06/07.


� Le Premier ministre birman (1948-58 et 1960-62) fut exilé à Bhopal de 1974 à 1980.


� Il s’agissait plus de campements que de camps à proprement parler. 


� Lai désigne un groupe ethnolinguistique et fait référence aux Hakha, vivant en Birmanie ainsi qu’au Mizoram. Hakha est aussi la ville principale du Chin.





PAGE  
1

